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Testons Nous …


PréTest
PostTest


V
F
V
F

Déclarer un patient à la COTOREP fera perdre à celui‑ci son poste de travail actuel mais lui permettra de trouver facilement un reclassement adapté ou un poste réservé dans l'administration





X

Après un arrêt de plusieurs mois, le médecin conseil apprécie l'aptitude du salarié au travail en général




X


Après un arrêt de plusieurs mois, le médecin du travail apprécie l'aptitude du salarié au poste de travail occupé avant l'arrêt




X


Un cancer des sinus doit faire rechercher une profession dans l'industrie du bois




X


Le syndrome du canal carpien n'est pas reconnu comme maladie professionnelle





X

La surdité d'origine professionnelle , très fréquente dans le Vimeu, est dramatique car définitive et non appareillable




X


Après un arrêt maladie prolongé, le passage en invalidité deuxième catégorie rompt le contrat de travail





X

Le mi‑temps thérapeutique permet au salarié de reprendre à 

mi-​temps avec demi‑salaire et indemnités journalières compensatrices




X


Le mi‑temps thérapeutique est demandé par le médecin traitant, et l'accord du médecin conseil est automatique pour les deux premiers mois





X

Un médecin du travail ne peut pas voir un salarié en arrêt maladie





X

Un certificat médical, rédigé par un MG et adressé au patron de l'entreprise de votre patient, est juridiquement valable s'il comporte des recommandations (du type : éviter le port de charges lourdes) et surtout pas de diagnostics (exemple hernie discale)





X

Cas clinique N°1

Monsieur Jean AIMAR, 52 ans, est au bout du rouleau : coronarien, artéritique, emphysémateux et DNID....

Cela fait deux ans que vous prolongez ses arrêts de travail et le médecin conseil vient (enfin) de le passer en invalidité deuxième catégorie.

Monsieur Jean vient vous annoncer, souriant, qu'il n'a plus besoin de prolongation.

Quelle démarche devez‑vous lui conseiller de faire au plus tôt ?

Voir le Médecin du Travail pour une VISITE DE REPRISE !!!! 
Ce n'est pas aussi paradoxal que cela paraît puisque cette visite sera en fait une visite de fin suspension de contrat de travail (pendant un arrêt maladie le contrat de travail est suspendu et non rompu).

Seule l'inaptitude définitive à tout poste dans l'entreprise, décidée par le Médecin du travail permettra le licenciement, avec indemnités, (sans remettre en cause la pension d'invalidité).

Si cette démarche n'est pas faite, le salarié est encore considéré comme faisant partie de l'entreprise, ne bénéficiera pas des indemnités de licenciement, et pourrait même être licencié sans indemnités pour faute grave (absence inexpliquée depuis la fin du dernier arrêt de travail)

Cas clinique N°2

Madame Anna TOUCHERLEGROSLOT termine son congé maternité. l'accouchement et l'allaitement d'une magnifique paire de jumelles a laissé quelques traces et la reprise de son travail manuel et pénible vous laisse perplexe, d'autant que son anémie ferriprive n'est pas encore totalement corrigée.

Madame Anna voudrait reprendre à mi‑temps

Que demandez‑vous ?

Qui doit donner son accord ?

LE MI ‑ TEMPS THERAPEUTIQUE

Solution idéale, trop peu utilisée, où le convalescent (post partum, post chir, post néo, post dépression encore sous traitement) pourra reprendre son travail à mi‑temps, sans aucun sacrifice financier : mi‑salaire plus indemnités journalières comme en arrêt maladie normal.

La démarche est déclenchée par le MG, mais nécessite l'accord du médecin conseil, après consultations et accords du Médecin de travail et du patron de l'entreprise.

L'idéal est de s'y prendre 15jours avant la date de reprise souhaitée ; dès le feu vert du médecin de la caisse, il suffira de rédiger des arrêts de travail avec inscription mi‑temps thérapeutique.

Il faut savoir que le premier mois est accordé automatiquement par la caisse; il faut faire la démarche quand même, puisque l'accord de l'employeur est indispensable. Exemple de conduite à tenir : quinze jours avant la date de reprise souhaitée, prévenir le médecin conseil et sans attendre sa réponse, joindre le Médecin du travail qui verra le salarié en visite de pré‑reprise

La fin du mi‑temps thérapeutique sera décidée par le médecin conseil (un, deux, trois, voire six mois .... ) En théorie, il n'y a pas de limite, mais si l'état affaibli du patient se prolonge, il y aura dans la pratique relais par l'invalidité première catégorie.

Ce cas concerne un mi‑temps, mais une autre durée est possible.

Cas Clinique N°3

Monsieur Jean VEPLUDECEPOSTE, manutentionnaire, vient d'être opéré il y a trois

mois, d'une prothèse totale de genou, avec phlébite surale en complication post opératoire. ( Ce cas pourrait être aussi celui d'un fondeur, deux mois après un infarctus, d'un embarreur, trois mois après une opération de la coiffe des rotateurs, ou d'une déprimée, un mois après une histoire de fesses dans son atelier .... )

Bref, la reprise aux postes précédemment occupés semble peu souhaitable, irréalisable, voire dangereuse .....

Vous avez le désagréable sentiment que les arrêts de travail vont s'éterniser (et une étoile de plus sur votre RIAP !!)

Quelle démarche devez‑vous lui conseiller pour faire accélérer sa reprise ?

VISITE DE PRE REPRISE!!!!!
Ne laissez pas les arrêts de travail se prolonger : le salarié est sincère quand il pense qu'il ne peut pas reprendre, mais il n'ose pas penser à la solution d'un poste moins exposé.

L'employeur, lui, prend rarement ce genre d'initiative (de toutes façons, il n'a pas le dossier médical sous les yeux)

Seul le Médecin du travail, si on lui laisse une quinzaine de jours, peut, en allant sur place, trouver et négocier un nouveau poste mieux adapté au salarié. Ce qu'il faut comprendre, c'est que, pendant un arrêt MALADIE, ou un arrêt ACCIDENT DU TRA VAIL, le Médecin du travail n'a pas le droit de voir un salarié pour une visite de reprise. (apte ou inapte à tel poste).Par contre, il a tout à fait le droit de le voir pour une VISITE DE PRE‑REPRISE (liaison avec MG, examen médical, étude de poste pour aménagement ou changement, négociations avec la maîtrise et la direction de l'entreprise). Ceci évitera en outre la situation courtelinesque du salarié jugé apte à reprendre le travail en général par le médecin conseil, et qui, le premier jour de sa reprise sera jugé inapte par le Médecin du travail puisque ce dernier juge , lui, sur le poste précédemment occupé.

PENDANT L 'ARRET DE TRA VAIL

VISITE DE PRE‑REPRISE

puis

ETUDE DU POSTE SURPLACE

ET NEGOCIA TIONS AVEC L'EMPLOYEUR

puis

VISITE DE REPRISE

LE PREMIER JOUR DE LA REPRISE

AVEC SOIT: apte sur ancien poste adapté

SOIT: inapte sur ancien poste, et apte sur tel ou tel nouveau poste

Cas Clinique N°4

Monsieur Andy KAPP, 33 ans, a un travail manuel assez pénible, avec pas mal de manutention; vous venez de lui découvrir: une SEP, une myotonie de STEINERT, une hépatite chronique, ou encore une cardiomyopathie obstructive... (au choix).

Pour le moment, le tableau n'est pas trop alarmant et les arrêts sont très espacés. De plus, le salarié est très motivé pour conserver son poste.

Quelle est la démarche à faire le plus vite possible pour augmenter ses chances de conserver son travail?

DEMARCHE A LA COTOREP (statut de Travailleur Handicapé)

Loin de signifier la fin de sa vie professionnelle dans les structures classiques, un gros éventail de mesures et d'aides permettra de le maintenir le plus longtemps possible à son poste :

• subventions aménagement poste

• aide financière à l'employeur

• allègement de salaire

• diminution des charges sociales

• intervention ergonome, agence maintien emploi

• meilleure protection contre les licenciements

• possibilité stage de reclassement en cas d'aggravation de l'état de santé
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NE PAS PREVENIR L'EMPLOYEUR DE LA DEMARCHE,

laisser cette initiative au Médecin du travail s'il le juge nécessaire, et uniquement quand le statut TH sera obtenu

Cas Clinique N°5

a) Trouvant ses horaires peu aménagés, une femme enceinte vous demande de faire un certificat à son patron : que faites‑vous ?

b) Un homme a souvent mal au dos; il vous demande de faire un certificat à son patron pour ne plus porter de charges lourdes : que faites‑vous ?

VDS : VISITE A LA DEMA NDE DU SALARIE
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JAMAIS DE CERTIFICA T

DIRECTEMENT A L'EMPLOYEUR:

Ceci pourrait avoir des conséquences fâcheuses pour le/la salarié(e), et de toutes façons, ce certificat n'aura aucune valeur. Adressez les cas a et b avec un petit mot de liaison en médecine du travail : les visites à la demande du salarié sont tout à fait autorisées et ne lui coûteront rien.

Seul le Médecin du travail qui connaît l'entreprise, la législation, le statut de l'employeur et .... le caractère du patron, verra ce qu'il est possible d'obtenir

Cas Clinique N°6

a) RAYEZ parmi les 18 pathologies suivantes, celles qui ne peuvent être reliées à une cause professionnelle :

cancer bronchopulmonaire 
asthme            
cancer des sinus
           

cancer de vessie 


surdité
 
hémopathie 


perforation cloison nasale

canal carpien

épicondylite

épaule douloureuse infarctus 
hygroma 

silicose 

eczéma 



vision bleutée
fièvre des métaux 

tétanos 



coliques

b) En cas de Maladie Professionnelle, que devez‑vous faire ?

Toutes ces pathologies peuvent avoir une origine professionnelle et celle liste est très loin d'être exhaustive!!!

Devant tout tableau clinique, toujours se demander rapidement: 

métier ? 

Utilise t'il des produits toxiques ? 

Quels sont ses gestes habituels et/ou répétitifs ?

Au moindre doute, prévenir et discuter avec le Médecin du travail. S'il y a effectivement la moindre corrélation possible, il pourra faire dans les cas graves une déclaration de Maladie Professionnelle. Dans tous les cas, il pourra essayer d'éliminer le risque, d'améliorer les protections individuelles et collectives, d'aménager le poste, ou enfin, de négocier un changement de poste.

Exemples de MP:


•
cancer broncho-pulmonaire : amiante (couvreur, mécanicien camion, 

                                                                                           travailleur chaleur, brai de houille)


•  asthme : poussières de métaux, farines, gaz toxiques


•  cancer des sinus : industrie du bois


•  cancer de vessie : amines aromatiques


•  surdité : grave car non appareillable et définitive : décolleteur, fondeur, chaudronnier...


•  hémopathie bénigne ou maligne : vernis, peintures ... solvants


•  ulcération cloison nasale :fréquente dans le Vimeu : chrome


•  canal carpien, épicondylite, épaule douloureuse : tous les gestes répétitifs, travail à la 
                                                                                          chaîne


•  infarctus du myocarde : dans quelques cas particuliers


•  hygroma : coude ou genou : se renseigner sur les postures de travail (BTP)


•  silicose : trieurs de galets (Cayeux), fonderie de sable


•  eczéma : tous les produits chimiques ... nickel‑chrome


•  vision bleutée : DMEA .‑ noyauteur dans les fonderies


•   fièvre des métaux (fièvre du fondeur) très spectaculaire et fréquente


•  coliques : = plomb (mouleur et peintures)


•  tétanos : MP (pour l'égoutier) le plus souvent en AT Vaccination +++
NB : rappelons que tout Docteur en Médecine est obligé de déclarer toute Maladie Professionnelle qu'il découvre; il est d'ailleurs délié du secret médical pour ce cas précis. En pratique, un coup de fil ou un petit mot de liaison au Médecin du travail ne fera jamais de mal

·   REPRISE FACILE : 




VISITE DE REPRISE


   REPRISE DIFFICILE: 




VISITE DE PRE‑REPRISE

·  MG : JAMAIS DE CERTIFICAT

     AU PATRON DE VOTRE SALARIE

·  DEVANT TOUTE PATHOLOGIE :

· DEMANDER LA PROFESSION

· ET AVERTIR LE MED.W. 

                  AU  MOINDRE DOUTE

Les visites en Médecine du Travail

- La plus complète : la VISITE D'EMBAUCHE: VE 

  Le salarié est‑il médicalement apte au poste de travail auquel il doit être affecté ?

- La plus connue et .... la plus discutée .‑ la VISITE ANNUELLE: VA

  Chaque salarié est vu au moins une fois par an pour s'assurer du maintien de l'aptitude au poste

- Les visites de SMS: SURVEILLANCE MEDICALE SPECIALE
 Rythme déterminé par la loi pour:


. postes à risques (silice, radiations ionisantes ...


. handicapés


. femmes enceintes ou mères d'enfants de moins de deux ans


. jeunes de moins de dix‑huit ans


. salariés venant de changer de type d'activité ou de migrer

- Les VISITES DE REPRISE: VR 
  Obligatoires après :

AT, MP, maternité, arrêt maladie >3 semaines, absences répétées 

  le convalescent est il apte à reprendre son poste de travail habituel ? (et non, le   
  travail en général, décision qui est du ressort du médecin conseil)

- Les VISITES DE PRE REPRISE 

  Les plus importantes et les plus méconnues. 

  A demander avant la reprise lorsqu'une modification de l'aptitude est prévisible.

- VISITES A L'INITIATIVE : 
* DU MEDECIN DU TRAVAIL, 

* DU MEDECIN TRAITANT, 

* DU MEDECIN DE LA CAISSE, 

* DE L'EMPLOYEUR 

* OU DU SALARIE.

Le Travailleur Handicapé

Est considérée comme travailleur handicapé, toute personne dont les possibilités d'obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite d'une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités physiques ou mentales.

COTOREP: une section de reclassement professionnel et une section des prestations sociales; ce qui nous intéresse ici, c'est le rôle de la COTOREP pour apprécier l'aptitude au travail et pour reconnaître la qualité de travailleur handicapé (équivaut à un taux minimum d'IPP de 10% en AT)

Classements de travailleur handicapé:

A : léger

B.‑ moyen

C:  lourd

Les employeurs sont incités à employer des Travailleurs Handicapés :

‑ obligation pour les entreprises de plus de vingt salariés à réserver 6% minimum des postes à des invalides (invalides militaires ou civils, AT, TH, ... ) Exonérations possibles par contribution annuelle forfaitaire

- abattements de salaires possibles 

        (compensées pour le TH par une garantie de ressources)

‑ aides aux aménagements de postes de travail :frais d'étude d'aménagement

de poste, subventions pour adaptation machines et outillage, subventions pour aménagement des postes, de leurs accès et des équipements individuels

- primes d'apprentissage, subventions de formations, compensation surcoût

encadrement

‑ primes à l'embauche

- intervention des ergonomes de l'agence pour le maintien dans l'emploi des 

travailleurs handicapés

Juste retour des choses : le TH semble mieux protégé en cas de licenciement.

L'Invalidité

Un état pathologique s'est déclaré ou s'est aggravé depuis le début de l'activité salariée (différence . . . avec le statut de travailleur handicapé). L'assurance invalidité a pour objet de compenser la réduction ou la perte de capacité de travail que subit l'assuré du fait de son état d'invalidité.

Conditions d'obtention

- Etre âgé de moins de soixante ans

- Présenter une invalidité réduisant au moins des deux tiers sa capacité de travail ou de gain

Elle s'apprécie :

1 ‑ après consolidation de la blessure en cas d'AT

2 ‑ à l'expiration de la période triennale d'arrêt de travail ou plus précocement si stabilisation

3 ‑ au moment de la constatation médicale de l'invalidité lorsqu'elle résulte d'une usure prématurée de l'organisme

NB: ces décisions ne sont pas définitives et peuvent être modifiées ultérieurement

Invalidité première catégorie : 

l'invalide est capable (mais pas obligé) d'exercer une activité rémunérée, sans que celle-ci puisse lui procurer plus d'un tiers de ses revenus habituels; 

montant de la pension = 30 % du salaire annuel moyen

Invalidité deuxième catégorie : 

invalide absolument incapable d'exercer une profession quelconque; 

montant de la pension = 50 % du salaire annuel moyen.

Invalidité troisième catégorie :

invalide absolument incapable d'exercer une profession quelconque et dans l'obligation de recourir à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie; 

montant de la pension = 50 % du salaire annuel moyen + majoration tierce personne 
                                       (MTP ) de 40 %.

CONTACTS:

1 Médecins du travail:

AIMTV WOINCOURT: 

13 rue du chevalier de la barre 80520 WOINCOURT

03.22.60.21.71

Docteurs ARMENGOL, DOUNIOL, FRANCOIS, OSWALD et POURCELLE

ASMIS: 

15 rue des minimes 80100 ABBEVILLE

03.22.24.04.45

2 Médecins conseil:

CPAM ABBEVILLE

           22 petite rue notre dame 80105 ABBEVILLE CEDEX

03.22.25.47.40

Docteur JOLY.‑ Abbeville, Rue, St Valéry

Docteur MULLIE: Abbeville, Friville Escarbotin

MSA:  27 rue Frédéric Petit 80000 AMIENS

03.22.82,62.62

Docteurs LEGENDRE et CHEVALIER

CPAM AMIENS, 

service contentieux, invalidité, AT, MP, 

8 place Louis Sellier 80000 AMIENS

03.22.97.50.00

Chaque centre sécu bénéficie d'une assistante sociale

3 ALIHANSE:

Association Insertion Handicapé et Suivi Emploi

place des bouleaux, village Oasis, Dury 80044 AMIENS cedex

03.22.89.00.99

4 COTOREP:

Commission Technique de Reclassement Professionnel 

40 rue de la vallée 80000 AMIENS

5 Nathalie Lachambre:

Agence pour le maintien dans l'emploi des travailleurs handicapés 

4 place des Abiès, village Oasis, Dury 80044 AMIENS cedex 01

03. 22. 33. 37. 00.
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